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 n° 209 249 du 13 septembre 2018 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître R.SUKENNIK 

Rue de Florence 13 

1000 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 avril 2018, par X, qui déclare être de nationalité haïtienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement et de 

l’interdiction d’entrée, pris le 13 avril 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 5 juin 2018 convoquant les parties à l’audience du 22 juin 2018. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. RENGLET loco Me R. SUKENNIK, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. DE SOUZA loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante est arrivée en Belgique le 17 novembre 2007 munie d’un visa de type D - 

études - valable du 29 octobre 2007 au 28 janvier 2008, date à laquelle elle a été mise en possession 

d’une carte A valable jusqu’au 31 octobre 2009.  

 

1.2. Le 9 novembre 2009, la partie requérante a introduit une demande de prorogation de son titre de 

séjour. Cette demande a été complétée en date du 16 novembre 2009 et du 17 décembre 2010. 

 

1.3. Par un courrier daté du 15 octobre 2010, réceptionné par l’administration communale de Saint- 

Gilles en date du 18 octobre 2010, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour 
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de plus de trois mois sur le territoire du Royaume sur la base des articles 9bis et 58 de la loi du 15 

décembre 1980. Cette demande a été complétée, par courrier recommandé, en date du 12 mars 2012. 

 

1.4. Le 2 avril 2015, la partie requérante a introduit, auprès de l’administration communale d’Etterbeek, 

une nouvelle demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi 

du 15 décembre 1980. 

 

1.5. Le 27 janvier 2017, la partie défenderesse a déclaré  cette demande irrecevable et a pris un ordre 

de quitter le territoire (annexe 13) à l’encontre de la partie requérante. Par un arrêt n° 209 246 du 13 

septembre 2018, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) a rejeté le recours 

introduit à l’encontre de la première de ces décisions et a constaté le retrait de la seconde.  

 

1.6. Le 27 mars 2017, la partie requérante a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire (annexe 33bis). 

Par un arrêt n° 209 247 du 13 septembre 2018, le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de 

cette décision.  

 

1.7. Le 9 avril 2018, la partie requérante a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire avec maintien en 

vue d’éloignement (annexe 13septies). Par un arrêt n° 209 248 du 13 septembre 2018, le Conseil a 

conclu au retrait de cet acte et au défaut d’objet du recours. 

 

1.8. Le 13 avril 2018, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement (annexe 13septies) et une interdiction d’entrée (annexe 13sexies) à l’encontre de la partie 

requérante. Ces décisions, qui lui ont été notifiées à la même date, constituent les actes attaqués et 

sont motivées comme suit :  

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (ci-après : le 

premier acte attaqué) 

 

« MOTIF DE LA DECISION 

ET DE L'ABSENCE D'UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article / des articles suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits et/ou constats suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

 

 

Article 74/14: Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire :  

 Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite 

 

L'intéressée n'est pas en possession d'un passeport valable ni d'un visa/titre de séjour valable au 

moment de son arrestation. 

 

Risque de fuite : 

4° L'intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d'éloignement. L'intéressé a 

déjà contrevenu une mesure d'éloignement. 

L'intéressée a reçu un ordre de quitter le territoire le 08.02.2017. 

L'intéressée a reçu un ordre de quitter le territoire le 07.04.2017. 

Ces précédentes décisions d'éloignement n'ont pas été exécutées. Etant donné que l'étranger n'est pas 

parti volontairement suite à la notification d'un ordre de quitté le territoire, un délai d'un a sept jours n'est 

pas accordé. En effet, il est permis de supposer qu'un délai de moins de sept jours ne l'encouragera pas 

à partir volontairement. 

Un éloignement forcé est proportionnel. 

Etant donné ce qui précède, aucun délai n'est accordé. 

 

L'intéressée est arrivé[e] en Belgique le 17 novembre 2007 pour ses études. Le séjour de l'intéressée a 

été prorogé une fois. La dernière prorogation était valable jusqu'au 31.10.2009, Une prochaine 

prorogation de séjour fut refusée. Un ordre de quitter le territoire a alors été pris le 27.03.2017 (annexe 

33bis). Cet ordre de quitter le territoire du 27.03.2017 a été notifié à l'intéressée le 07.04.2017. Cette 
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décision d'éloignement n'a pas été exécutée. Il est peu probable qu'elle obtempère volontairement à 

cette nouvelle mesure. 

 

L'intéressée mentionne son intention de poursuivre des études en Belgique. Toutefois le droit à 

l'éducation ne signifie pas l'obligation générale de respecter le choix d'un étranger à poursuivre des 

études dans un Etat contractant. En effet, les contraintes au droit de l'éducation sont possibles pour 

autant que l'essence du droit à l'éducation ne soit pas compromise (CEDH 19 octobre 2012, nrs, 

43370/04, 8252/05 en 18454/06, Catan e.a. v. Moldavie, par. 140.) L'intéressée peut introduire une 

demande pour poursuivre des études en Belgique à travers le post consulaire ou diplomatique 

compétent à l'étranger à partir de la date à laquelle elle répond aux exigences juridiques pour introduire 

une telle demande. 

 

L'intéressée a introduit une procédure sur base de l'article 9bis en date du 02.04.2015. Cette demande 

a été refusée le 27.01.2017. La décision a été notifiée à l'intéressée le 08.02.2017. 

 

Des recours devant le CCE sont toujours pendants contre ces décisions. Les recours introduit contre les 

décisions de refus ne sont pas suspensifs. Le fait que l'éloignement de l'intéressé vers Haïti soit 

exécuté, ne l'empêche pas de confier sa défense à un avocat de son choix dans le cadre d'une 

procédure pendante devant le CCE. En effet, la présence de l'intéressée n'est pas obligatoire. Cet 

avocat peut faire le nécessaire pour assurer la défense des intérêts de l'intéressée et le suivi des 

procédures pendantes. 

  

Dans son audition réalisée le 10.04.2018 au sein de centre fermé de Bruges, l'intéressé a déclaré êter 

[sic] arrivée en Belgique le 17/11/2007, munie d'un visa D afin de poursuivre ses études en Belgique. 

 

L'intéressée déclare avoir deux tantes en Belgique, [R.] et [A.] [L.], toutes deux de nationalité belge. 

L'intéressée déclare ne plus vouloir avoir de contact avec elle. Nous pouvons en conclure qu'un retour 

en Haiti ne constitue pas une violation de l'article 8 de la CEDH. 

 

Le simple fait que l'intéressée s'est créé [sic] des attaches avec la Belgique ne relève pas de la 

protection conférée par l'article 8 de la CEDH. Les relations sociales « ordinaires » ne sont pas 

protégées par cette disposition. 

De plus, l'intéressée ne démontre pas qu'il serait impossible de développer une vie sociale dans son 

pays d'origine. L'intéressée savait dès le début qu'une vie sociale en Belgique était précaire, vu sa 

situation de séjour illégale. 

 

Le fait qu'elle se soit construit une vie privée en Belgique ces dix dernières années alors qu'elle se 

trouvait en séjour précaire et illégal depuis 2011 ne lui permet pas de prétendre avoir le droit d'obtenir 

un séjour et d'être protégée contre l'éloignement en vertu de l'article 8 de la CEDH (voir dans ce sens 

CEDH 5 septembre 2000, n°44328198, Salomon c. Pays-Bas, CEDH 31 juillet 2008 n° 265/07, Darren 

Omoregie c. Norvège ; CEDH 26 avril 2007, n° 16351/03, Konstatinov c. Pays-Bas et CEDH 8 avril 

2008, n° 21878106, Nnyanzi e. Royaume-Uni, par. 77). 

 

L'intéressée déclare ne pas avoir de problème de santé. L'intéressée déclare toutefois avoir eu une 

fracture de la mâchoire qui serait encore en guérison. Aucune pièce médicale n'a été versée à ce sujet 

au dossier par l'intéressée ou son avocat. En outre, le médecin du centre fermé de Bruges atteste que 

l'intéressée ne souffre d'aucune maladie qui pourrait constituer une violation de l'article 3 de la CEDH. 

 

L'intéressée ne déclare pas avoir de crainte au sens de l'article 3 de la CEDH en cas de retour en Haiti. 

L'intéressée déclare ne pas vouloir retourner en Haiti car elle n'y a plus d'attaches (suite au tremblement 

de terre de 2010, ses parents ont émigré aux Etats-Unis) et que cela fait dix ans qu'elle vit en Belgique. 

 

Nous constatons, suite à son explication, que l'intéressé ne démontre pas qu'il y ait une violation de 

l'article 3 ou de l'article 8 de la CEDH. En effet, pour pouvoir conclure à une violation de ces articles, 

l'intéressé doit démontrer qu'il existe des motifs sérieux et graves de supposer qu'il encourt un risque 

sérieux et actuel d'être exposé à de la torture ou à des traitements ou peines inhumains ou dégradants 

dans son pays d'origine, ou qu'un éloignement porte atteinte à son droit à une vie privée et familiale. Les 

éléments avancés ne constituent pas de violation de ces articles. 

 

Reconduite à la frontière 

MOTIF DE LA DECISION : 
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En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai l'intéressée 

à la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l'acquis de Schengen(2) 

pour le motif suivant : 

 

L'intéressée se trouve sur le territoire Schengen sans visa / autorisation de séjour valable. Il est donc 

peu probable qu'elle donne suite à l'ordre de quitter le territoire qui lui sera délivré. 

 

L'intéressée refuse manifestement de mettre un terme, de sa propre initiative, à sa situation de séjour 

illégale, de sorte qu'un éloignement forcé s'impose. 

 

Dès lors que l'intéressée ne donne pas suite à l'interdiction de séjour qui lui a été imposée, nous 

pouvons conclure qu'une exécution volontaire de l'ordre est exclue. 

 

L'intéressée est arrivé[e] en Belgique le 17 novembre 2007 pour ses études. Le séjour de l'intéressée a 

été prorogé une fois. La dernière prorogation était valable jusqu'au 31.10.2009. Une prochaine 

prorogation de séjour fut refusée. Un ordre de quitter le territoire a alors été pris le 27.03.2017 (annexe 

33bis). Cet ordre de quitter le territoire du 27.03.2017 a été notifié à l'intéressée le 07.04.2017. Cette 

décision d'éloignement n'a pas été exécutée. Il est peu probable qu'elle obtempère volontairement à 

cette nouvelle mesure. 

 

L'intéressée mentionne son intention de poursuivre des études en Belgique. Toutefois le droit à 

l'éducation ne signifie pas l'obligation générale de respecter le choix d'un étranger à poursuivre des 

études dans un Etat contractant. En effet, les contraintes au droit de l'éducation sont possibles pour 

autant que l'essence du droit à l'éducation ne soit pas compromise (CEDH 19 octobre 2012, nrs. 

43370/04, 8252/05 en 18454/06, Catan e.a. y. Moldavie, par. 140.) L'intéressée peut introduire une 

demande pour poursuivre des études en Belgique à travers le post consulaire ou diplomatique 

compétent à l'étranger à partir de la date à laquelle elle répond aux exigences juridiques pour introduire 

une telle demande. 

 

L'intéressée a introduit une procédure sur base de l'article 9bis en date du 02.04.2015. Cette demande 

a été refusée le 27.01.2017. La décision a été notifiée à l'intéressée le 08.02.2017. 

  

Des recours devant le CCE sont toujours pendants contre ces décisions. Les recours introduit contre les 

décisions de refus ne sont pas suspensifs. Le fait que l'éloignement de l'intéressé vers Haiti soit 

exécuté, ne l'empêche pas de confier sa défense à un avocat de son choix dans le cadre d'une 

procédure pendante devant le CCE. En effet, la présence de l'intéressée n'est pas obligatoire. Cet 

avocat peut faire le nécessaire pour assurer la défense des intérêts de l'intéressée et le suivi des 

procédures pendantes. 

 

Dans son audition réalisée le 10.04.2018 au sein de centre fermé de Bruges, l'intéressé a déclaré êter 

[sic] arrivée en Belgique le 17/1112007, munie d'un visa D afin de poursuivre ses études en Belgique. 

 

L'intéressée déclare avoir deux tantes en Belgique, [R.] et [A.] [L.], toutes deux de nationalité belge. 

L'intéressée déclare ne plus vouloir avoir de contact avec elle. Nous pouvons en conclure qu'un retour 

en Haiti ne constitue pas une violation de l'article 8 de la CEDH. 

 

Le simple fait que l'intéressée s'est créé [sic] des attaches avec la Belgique ne relève pas de la 

protection conférée par l'article 8 de la CEDH. Les relations sociales « ordinaires » ne sont pas 

protégées par cette disposition. 

De plus, l'intéressée ne démontre pas qu'il serait impossible de développer une vie sociale dans son 

pays d'origine. L'intéressée savait dès le début qu'une vie sociale en Belgique était précaire, vu sa 

situation de séjour illégale. 

 

Le fait qu'elle se soit construit une vie privée en Belgique ces dix dernières années alors qu'elle se 

trouvait en séjour précaire et illégal depuis 2011 ne lui permet pas de prétendre avoir le droit d'obtenir 

un séjour et d'être protégée contre l'éloignement en vertu de l'article 8 de la CEDH (voir dans ce sens 

CEDH 5 septembre 2000, n°44328/98, Salornon c. Pays-Bas, CEDH 31 juillet 2008 n° 265/07, Darren 

Omeregie c. Norvège ; CEDH 26 avril 2007, n° 16351/03, Konstatinov c. Pays-Bas et CEDH 8 avril 

2008, n° 21878/06, Nnyanzi c. Royaume-Uni, par. 77). 
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L'intéressée déclare ne pas avoir de problème de santé. L'intéressée déclare toutefois avoir eu une 

fracture de la mâchoire qui serait encore en guérison. Aucune pièce médicale n'a été versée à ce sujet 

au dossier par l'intéressée ou son avocat. En outre, le médecin du centre fermé de Bruges atteste que 

l'intéressée ne souffre d'aucune maladie qui pourrait constituer une violation de l'article 3 de la CEDH. 

 

L'intéressée ne déclare pas avoir de crainte au sens de l'article 3 de la CEDH en cas de retour en Haiti. 

L'intéressée déclare ne pas vouloir retourner en Haiti car elle n'y a plus d'attaches (suite au tremblement 

de terre de 2010, ses parents ont émigré aux Etats-Unis) et que cela fait dix ans qu'elle vit en Belgique. 

 

Nous constatons, suite à son explication, que l'intéressé ne démontre pas qu'il y ait une violation de 

l'article 3 ou de l'article 8 de la CEDH. En effet, pour pouvoir conclure à une violation de ces articles, 

l'intéressé doit démontrer qu'il existe des motifs sérieux et graves de supposer qu'il encourt un risque 

sérieux et actuel d'être exposé à de la torture ou à des traitements ou peines inhumains ou dégradants 

clans son pays d'origine, ou qu'un éloignement porte atteinte à son droit à une vie privée et familiale. 

Les éléments avancés ne constituent pas de violation de ces articles. 

 

Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire : 

 

Risque de fuite : 

4° L'intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d'éloignement. L'intéressé a 

déjà contrevenu une mesure d'éloignement. 

L'intéressée a reçu un ordre de quitter le territoire le 08.02.2017. 

L'intéressée e reçu un ordre de quitter le territoire le 07.04.2017. 

Ces précédentes décisions d'éloignement n'ont pas été exécutées. Etant donné que l'étranger n'est pas 

parti volontairement suite à la notification d'un ordre de quitté le territoire, un délai d'un a sept jours n'est 

pas accordé. En effet, il est permis de supposer qu'un délai de moins de sept jours ne l'encouragera pas 

à partir volontairement, 

Un éloignement forcé est proportionnel. 

Etant donné ce qui précède, aucun délai n'est accordé. 

 

Maintien 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l'article 7, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, l'intéressée doit être détenue sur base du fait que 

l'exécution de sa remise à la frontière ne peut être effectuée immédiatement et sur la base des faits 

suivants : 

 

Risque de fuite : 

4° L'intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d'éloignement. L'intéressé a 

déjà contrevenu une mesure d'éloignement. 

L'intéressée a reçu un ordre de quitter le territoire le 08.02.2017. 

L'intéressée a reçu un ordre de quitter le territoire le 07.04.2017. 

Ces précédentes décisions d'éloignement n'ont pas été exécutées. Etant donné que l'étranger n'est pas 

parti volontairement suite à la notification d'un ordre de quitté le territoire, un délai d'un a sept jours n'est 

pas accordé. En effet, il est permis de supposer qu'un délai de moins de sept jours ne l'encouragera pas 

à partir volontairement, 

Un éloignement forcé est proportionnel. 

Etant donné ce qui précède, aucun délai n'est accordé. 

  

Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l'intéressée n'a pas la volonté de respecter les 

décisions administratives prises à son égard et qu'elle risque donc de se soustraire aux autorités 

compétentes. De ce fait, le maintien à la disposition l'Office des Etrangers s'impose. 

 

Il y a lieu de maintenir l'intéressée à la disposition de l'Office des Etrangers dans le but de la faire 

embarquer à bord du prochain vol à destination de Haiti ». 

 

- En ce qui concerne l’interdiction d’entrée (ci-après : le second acte attaqué) 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 
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L'interdiction d'entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

 

Article 74/11, § 1er,  alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d'éloignement est assortie 

d'une interdiction d'entrée, parce que 

 1° aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire et/ou ; 

 2° l'obligation de retour n'a pas été remplie. 

 

Risque de fuite : 

4° L'intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d'éloignement. L'Intéressé a 

déjà contrevenu une mesure d'éloignement. 

L'intéressée a reçu un ordre de quitter le territoire le 08.02.2017. L'intéressée a reçu un ordre de quitter 

le territoire le 07.04.2017. Ces précédentes décisions d'éloignement n'ont pas été exécutées. 

 

Motifs pour lesquels une Interdiction d'entrée est infligée à l'intéressée, 

 

La décision d'éloignement est assortie d'une interdiction d'entrée de deux ans, parce que 

 

L'intéressée est arrivé[e] en Belgique le 17 novembre 2007 pour ses études. Le séjour de l'intéressée a 

été prorogé une fois. La dernière prorogation était valable jusqu'au 31.10.2009. Une prochaine 

prorogation de séjour fut refusée. Un ordre de quitter le territoire a alors été pris le 27.03.2017 (annexe 

33bis), Cet ordre de quitter le territoire du 27.03,2017 a été notifié à l'intéressée le 07.04.2017. Cette 

décision d'éloignement n'a pas été exécutée. Il est peu probable qu'elle obtempère volontairement à 

cette nouvelle mesure. 

 

L'intéressée mentionne son intention de poursuivre des études en Belgique, Toutefois le droit à 

l'éducation ne signifie pas l'obligation générale de respecter le choix d'un étranger à poursuivre des 

études dans un Etat contractant. En effet, les contraintes au droit de l'éducation sont possibles pour 

autant que l'essence du droit à l'éducation ne soit pas compromise (CEDH 19 octobre 2012, nrs. 

43370/04, 8252/05 en 18454/06, Catan e.a. v. Moldavie, par. 140.) L'intéressée peut Introduire une 

demande pour poursuivre des études en Belgique à travers le post consulaire ou diplomatique 

compétent à l'étranger à partir de la date à laquelle elle répond aux exigences juridiques pour introduire 

une telle demande. 

 

L'intéressée a introduit une procédure sur base de l'article 9bis en date du 02.04.2015. Cette demande 

a été refusée le 27.01.2017. La décision a été notifiée à l'intéressée le 08.02.2017. 

 

Des recours devant le CCE sont toujours pendants contre ces décisions. Les recours introduit contre les 

décisions de refus ne sont pas suspensifs. Le fait que l'éloignement de l'intéressé vers Haïti soit 

exécuté, ne l'empêche pas de confier sa défense à un avocat de son choix dans le cadre d'une 

procédure pendante devant le CCE. En effet, la présence de l'intéressée n'est pas obligatoire. Cet 

avocat peut faire le nécessaire pour assurer la défense des intérêts de l'intéressée et le suivi des 

procédures pendantes. 

 

Dans son audition réalisée le 10.04.2018 au sein de centre fermé de Bruges, l'intéressé a déclaré êter 

[sic] arrivée en Belgique le 17/11/2007, munie d'un visa D afin de poursuivre ses études en Belgique. 

 

L'intéressée déclare avoir deux tantes en Belgique, [R.] et [A.] [L.], toutes deux de nationalité belge. 

L'intéressée déclare ne plus vouloir avoir de contact avec elle. Nous pouvons en conclure qu'un retour 

en Haiti ne constitue pas une violation de l'article 8 de la CEDH. 

 

Le simple fait que l'intéressée s'est créé [sic] des attaches avec la Belgique ne relève pas de la 

protection conférée par l'article 8 de la CEDH. Les relations sociales « ordinaires » ne sont pas 

protégées par cette disposition. 

De plus, l'intéressée ne démontre pas qu'il serait impossible de développer une vie sociale dans son 

pays d'origine. L'intéressée savait dès le début qu'une vie sociale en Belgique était précaire, vu sa 

situation de séjour illégale. 
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Le fait qu'elle se soit construit une vie privée en Belgique ces dix dernières années alors qu'elle se 

trouvait en séjour précaire et illégal depuis 2011 ne lui permet pas de prétendre avoir le droit d'obtenir 

un séjour et d'être protégée contre l'éloignement en vertu de l'article 8 de la CEDH (voir dans ce sens 

CEDH 5 septembre 2000, n°44328/98, Salomon c. Pays-Bas, CEDH 31 juillet 2008 n° 265/07, Darren 

Omoregie c. Norvège ; CEDH 26 avril 2007, n° 16351/03, Konstatinov c. Pays-Bas et CEDH 8 avril 

2008, n° 21878/06, Nnyanzi c. Royaume-Uni, par. 77). 

 

L'intéressée déclare ne pas avoir de problème de santé. L'intéressée déclare toutefois avoir eu une 

fracture de la mâchoire qui serait encore en guérison. Aucune pièce médicale n'a été versée à ce sujet 

au dossier par l'intéressée ou son avocat. En outre, le médecin du centre fermé de Bruges atteste que 

l'intéressée ne souffre d'aucune maladie qui pourrait constituer une violation de l'article 3 de la CEDH. 

 

L'intéressée ne déclare pas avoir de crainte au sens de l'article 3 de la CEDH en cas de retour en Haiti. 

L'intéressée déclare ne pas vouloir retourner en Haiti car elle n'y a plus d'attaches (suite au tremblement 

de terre de 2010, ses parents ont émigré aux Etats-Unis) et que cela fait dix ans qu'elle vit en Belgique. 

 

Nous constatons, suite à son explication, que l'intéressé ne démontre pas qu'il y ait une violation de 

l'article 3 ou de l'article 8 de la CEDH. En effet, pour pouvoir conclure à une violation de ces articles, 

l'intéressé doit démontrer qu'il existe des motifs sérieux et graves de supposer qu'il encourt un risque 

sérieux et actuel d'être exposé à de la torture ou à des traitements ou peines inhumains ou dégradants 

dans son pays d'origine, ou qu'un éloignement porte atteinte à son droit à une vie privée et familiale. Les 

éléments avancés ne constituent pas de violation de ces articles. 

 

L'intéressée n'a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge. Considérant l'ensemble de ces 

éléments et l'intérêt du contrôle de l'immigration, une interdiction d'entrée de 2 ans n'est pas 

disproportionnée. » 

 

2. Examen des moyens d’annulation  

 

2.1.1. La partie requérante prend notamment un premier moyen de la violation des articles 62 et 74/13 

de la loi du 15 décembre 1980, des articles 3 et 8 de la Convention européenne de sauvegarde des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), de l’article 22 de la Constitution, 

des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, 

des articles 7, 41 et 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après : la 

Charte), des « principes de bonne administration et de sécurité juridique et plus particulièrement du 

principe de minutie, de proportionnalité, de prudence et de précaution, du principe d’une saine gestion 

administrative qui veut que toute décision repose sur des motifs légitimes et légalement admissibles, du 

principe de motivation matérielle et du principe selon lequel l’administration doit statuer en tenant 

compte de l’ensemble des éléments de la cause », du « principe de l’autorité de la chose jugée », du 

« principe général de droit du respect des droits de la défense et du contradictoire » et du « principe 

général de droit « audi alteram partem » », ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation et de 

l’insuffisance dans les causes et les motifs. 

 

2.1.2. A l’appui d’une première branche, après avoir exposé des considérations théoriques relatives au 

principe « audi alteram partem » ainsi qu’au principe du droit d’être entendu en tant que principe général 

de droit de l’Union européenne et après avoir rappelé les termes de l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980, la partie requérante soutient qu’il ne ressort pas du dossier administratif qu’elle ait été 

entendue de manière utile et effective avant la prise de l’acte attaqué.  

 

Elle estime à cet égard que le questionnaire établi par la police de la zone Montgomery n’est pas 

suffisant pour respecter le droit d’être entendu dès lors que la partie défenderesse a admis, dans une 

première annexe 13septies du 9 avril 2018 ne pas l’avoir entendue adéquatement, ce qui a été jugé par 

le Conseil dans son arrêt n° 202 470 suspendant cet acte en extrême urgence. Elle en conclut que le 

respect de son droit à être entendue ne peut se déduire de ce questionnaire du 9 avril 2018.  

 

En ce qui concerne l’audition ayant eu lieu au centre fermé le 10 avril 2018, elle soutient que celle-ci n’a 

pas eu lieu dans des conditions permettant de la qualifier d’exercice utile et effectif de son droit d’être 

entendue. Elle précise ainsi que l’audition a eu lieu en anglais en présence uniquement de [M.M.], 

assistante sociale fonctionnaire de l’Office des étrangers, laquelle a ensuite rédigé le questionnaire 

« droit d’être entendu » en néerlandais en indiquant que l’audition avait eu lieu en français alors qu’il est 

indiqué dans le questionnaire qu’elle ne parle pas le néerlandais et qu’aucun traducteur n’était présent. 
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Elle se réfère ensuite aux instructions adressée au fonctionnaire chargé de l’audition qui indiquent : 

« Het gehoor wordt gevoerd in een taal die de vreemdeling begrijpt al of niet met een tolk. De 

vreemdeling kan het verslag nalezen indien het is op gesteld in een taal die hij begrijpt of wordt 

voorgelezen aan de vreemdeling met tolk. De vreemdeling en de tolk die aanwezig is dient eveneens te 

onder tekenen ». Indiquant que ces instructions ont pour objectif de s’assurer que l’audition aura lieu 

dans des conditions permettant effectivement à l’étranger de faire valoir de manière utile son point de 

vue avant l’adoption de la décision, elle ajoute qu’il lui est reconnu un droit de relire le questionnaire 

dans une langue qu’elle comprend ou avec un traducteur afin de vérifier que les informations qu’elle a 

données ont été fidèlement reprises par le fonctionnaire. Elle soutient qu’en l’espèce ces instructions 

n’ont pas été suivies en sorte que l’on ne peut pas considérer qu’elle a été entendue de manière utile et 

effective.  

 

Précisant qu’elle parle créole, français, qu’elle peut se débrouiller en anglais mais qu’elle ne parle pas 

du tout néerlandais, elle fait valoir que l’audition a eu lieu en anglais sans la présence d’un interprète, 

que la fonctionnaire a traduit elle-même ses propos dans une langue qu’elle ne comprend pas, qu’il n’y 

a pas de garantie que la traduction a été faite de manière honnête et exacte dès lors que ladite 

fonctionnaire travaille pour la partie défenderesse, qu’elle n’a pas été assistée d’un interprète alors que 

son intervention permet de garantir que ses propos sont traduits fidèlement par une personne neutre et 

impartiale et qu’on lui a fait signer un questionnaire rédigé dans une langue qu’elle ne pouvait 

comprendre en sorte qu’elle était dans l’incapacité de vérifier si ses déclarations avaient été 

complètement et fidèlement reproduites.  

 

Elle poursuit en arguant qu’il est clair qu’elle a signé le questionnaire sans comprendre ce qui y était 

inscrit, qu’il ne lui a pas été relu et que cet élément de fait est clairement établi dans la mesure où aucun 

interprète n’était présent lors de cette audition.  

 

Elle soutient ensuite avoir évoqué, lors de cette audition la situation humanitaire catastrophique en Haïti 

suite au tremblement de terre de 2010 et à l’ouragan de 2016, la grande pauvreté et son impossibilité 

d’y vivre une vie conforme à la dignité humaine. Elle précise avoir donné comme exemple que 30% de 

la population a fui le pays tellement la vie y est insupportable. Relevant que ces déclarations ne se 

trouvent pas dans le questionnaire, elle affirme que si celui-ci lui avait été relu dans une langue qu’elle 

comprend elle aurait pu faire état de ce que ses déclarations n’y étaient pas toutes reprises. Elle en 

conclut qu’elle n’a pas été entendue de manière utile et effective.  

 

Après avoir cité un extrait de l’arrêt du Conseil n° 197 241 du 22 décembre 2017, elle expose que cette 

jurisprudence est applicable par analogie à sa situation dès lors que le questionnaire rédigé en 

néerlandais ne peut suffire à exclure tout doute quant au fait qu’elle a pu mentionner des craintes au 

regard de l’article 3 de la CEDH.  

 

2.1.3. A l’appui d’une cinquième branche, elle fait grief à l’acte attaqué de ne pas tenir compte de la 

situation qui serait la sienne en cas de retour dans son pays d’origine au regard de l’article 3 de la 

CEDH alors qu’elle n’a plus rien dans son pays, qu’Haïti a été dévasté par un tremblement de terre en 

2010 qui a entièrement détruit la maison familiale et que la situation humanitaire déjà catastrophique a 

encore été aggravée par le passage de l’ouragan Matthews en octobre 2016.  

 

Elle cite ensuite un large extrait d’un rapport des Nations Unies intitulé « Plan de réponse humanitaire 

2017-2018 Haïti » –  dont elle joint une copie à son recours – concernant la situation humanitaire en 

Haïti. Elle en déduit que la situation actuelle y est absolument catastrophique, que la pauvreté et la 

désolation règnent en maitre dans un pays affaibli par les crises humanitaires, que les moyens de 

subsistance de la population sont faibles et diminués par les catastrophes naturelles, qu’il y a encore de 

gros risques sanitaires liés à l’épidémie de choléra et que de nombreux déplacés internes suite au 

tremblement de terre de 2010 sont contraints de vivre dans des conditions atroces. Elle ajoute qu’en cas 

de retour c’est dans un camp pour réfugiés internes qu’elle devra se rendre dès lors que sa maison 

familiale a été détruite avec des risques accrus de maladies et de violences sexuelles. Elle indique 

également que la situation est encore plus dramatique pour les femmes en raison de leur vulnérabilité et 

qu’il est clair qu’au vu de la situation générale qui prévaut en Haïti et de sa situation particulière, elle 

serait contrainte de vivre dans des conditions de vie non conformes à la dignité humaine et risque 

fortement d’y subir des traitements inhumains ou dégradants en violation de l’article 3 de la CEDH 

 

Elle conclut en indiquant qu’elle avait mentionné ces éléments lors de son audition et que ceux-ci ont 

été portés à la connaissance de la partie défenderesse avant la prise des actes attaqués dès lors qu’ils 
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ont été invoqués à l’appui du recours en extrême urgence introduit le 12 avril 2018 contre la première 

annexe 13sexies qui lui a été notifiée.  

 

2.2.1. A titre liminaire, sur le premier moyen, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence 

administrative constante, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle 

de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué.  

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière 

l’acte attaqué violerait l’article 47 de la Charte. Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est 

pris de la violation de cette disposition. 

 

2.2.2. Sur le reste du premier moyen, en sa première branche, le Conseil rappelle, s’agissant du droit à 

être entendu en tant que principe général de droit de l’Union, que l’article 7 de la loi du 15 décembre 

1980 résulte de la transposition en droit belge de l’article 6.1. de la Directive 2008/115/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables 

dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (ci-après : la 

directive 2008/115/CE), lequel porte que « Les État membres prennent une décision de retour à 

l’encontre de tout ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire, sans préjudice des 

exceptions visées aux paragraphes 2 à 5 ». Il résulte de ce qui précède que toute décision contenant un 

ordre de quitter le territoire au sens de la loi du 15 décembre 1980 est ipso facto une mise en œuvre du 

droit européen. Le droit d’être entendu en tant que principe général de droit de l’Union européenne est 

donc applicable en l’espèce. 

 

Le Conseil rappelle que dans l’arrêt « M.G. et N.R » prononcé le 10 septembre 2013 (C-383/13), la Cour 

de Justice de l’Union européenne a précisé que « […] selon le droit de l’Union, une violation des droits 

de la défense, en particulier du droit d’être entendu, n’entraîne l’annulation de la décision prise au terme 

de la procédure administrative en cause que si, en l’absence de cette irrégularité, cette procédure 

pouvait aboutir à un résultat différent […]. Pour qu’une telle illégalité soit constatée, il incombe en effet 

au juge national de vérifier, lorsqu’il estime être en présence d’une irrégularité affectant le droit d’être 

entendu, si, en fonction des circonstances de fait et de droit spécifiques de l’espèce, la procédure 

administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent du fait que les ressortissants des pays 

tiers concernés auraient pu faire valoir des éléments de nature à [changer le sens de la décision] » 

(CJUE, 10 septembre 2013, C-383/13, points 38 et 40). 

 

Partant, eu égard à la finalité de ce principe général de droit, l’autorité compétente doit, pour statuer en 

pleine connaissance de cause, procéder à une recherche minutieuse des faits, récolter de 

renseignements nécessaires à la prise de décision et prendre en considération tous les éléments du 

dossier (dans le même sens : C.E, 19 février 2015, n° 230.257). 

 

2.2.3. En l’espèce, dans la mesure où le premier acte attaqué consiste en un ordre de quitter le 

territoire, pris unilatéralement par la partie défenderesse, sur la base de l’article 7 de la loi du 15 

décembre 1980, le Conseil estime que le droit d’être entendu en tant que principe général de droit de 

l’Union européenne, imposait à la partie défenderesse de permettre à la partie requérante de faire valoir 

utilement ses observations. 

 

Or, la partie requérante expose, en termes de requête, que si elle avait eu la possibilité de faire 

connaître, de manière utile et effective, son point de vue avant l’adoption de l’acte attaqué, elle aurait 

fait valoir sa crainte d’être soumise à des traitements contraires à l’article 3 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH) 

en raison de la situation catastrophique qui prévaut actuellement dans son pays d’origine, Haïti, de sa 

situation familiale et de son statut de femme dans ce contexte. 

 

2.2.4. En l’espèce, le Conseil observe que la partie requérante a bien été entendue une première fois 

par les services de la zone de police de Montgomery, comme le confirme la lecture du « formulaire 

confirmant l’audition d’un étranger » daté du 9 avril 2018 qui figure au dossier administratif. Un premier 

ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement a été pris le 9 avril 2018 annonçant 

toutefois l’adoption éventuelle d’un second ordre de quitter le territoire, et ce, après une nouvelle 

audition qui permettrait à l’intéressé de faire valoir l’ensemble de ses arguments. Le recours en 

suspension d’extrême urgence introduit contre cet acte a donné lieu à un arrêt – rappelés en termes de 

requête – dans lequel il a été constaté que c’est de l’aveu explicite de la partie défenderesse de ce qu’il 

était nécessaire d’entendre à nouveau la partie requérante que se déduit une violation de l’article 74/13 
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de la loi du 15 décembre 1980. Ce constat a été confirmé dans un arrêt n° 209 248 du 13 septembre 

2018.  

 

L’analyse du dossier administratif révèle qu’effectivement, la partie défenderesse a par la suite estimé 

utile de réentendre la partie requérante par le biais d’’un questionnaire intitulé « Volledige weerslag van 

het gesprek dat met de vreemdeling werd gevoerd in het kader van het hoorrecht » (Traduction libre : 

« Compte-rendu complet de l’audition qui a été menée avec l’étranger dans le cadre du droit d’être 

entendu »), datant du 10 avril 2018 qui a donné lieu à la prise de l’ordre de quitter le territoire attaqué 

motivé au regard des informations nouvelles fournies par la partie requérante dans le questionnaire du 

10 avril 2018.   

 

Quant à ce questionnaire, en ce que la partie requérante soutient que l’audition du 10 avril 2018 s’est 

déroulée en anglais, le Conseil ne peut que constater, à la lecture du dossier administratif, que rien ne 

permet de corroborer cette affirmation à la lecture de ladite audition et que la partie requérante 

n’apporte non plus aucune preuve de ses allégations. 

 

En revanche, la partie requérante fait également valoir que le rapport de son audition du 10 avril 2018 a 

été dressé en néerlandais alors qu’il y est expressément indiqué que « de verklaringen werden afgelegd 

in volgende taal : Frans » (Traduction libre: les déclarations ont été faites dans la langue suivante : 

Français) et que dans l’introduction du rapport d’audition il est explicitement indiqué que « Het gehoor 

wordt gevoerd in een taal die de vreemdeling begript al of niet met een tolk. De vreemdeling kan het 

versalg nalezen indien het is op gesteld in een taal die hij begrijpt of word voorgelezen aan de 

vreemdeling met tolk. De vreemdeling en de tolk die aanwezig is dient eveenens te onder tekenen “ 

(Traduction libre: L'audition se déroule dans une langue que l'étranger comprend avec ou sans 

interprète. Il est loisible à l’étranger de relire le rapport qui a été rédigé dans une langue qu'il comprend 

ou celui-ci peut lui être relu par un interprète. L’étranger et l’interprète présent signent le rapport 

d’audition.). A cet égard, le Conseil observe que s’il est déclaré que l’audition s’est déroulée en français, 

l’entièreté du rapport d’audition a été dressé en néerlandais par un agent de la partie défenderesse et 

ce, sans l’assistance d’un interprète. Dès lors, bien que la partie requérante ait apposé sa signature à la 

fin du rapport d’audition sous la phrase « De weerslag van deze vragenlijst werd mij voorgelezen (met 

behulp van een tolk) en komt overeen met de verklaringen die ik heb afgelegt » (Traduction libre : Le 

rapport de cette audition m'a été lu (avec l'aide d'un interprète) et correspond aux déclarations que j'ai 

faites.), il se déduit de cette dernière phrase que l’ensemble de ses déclarations a été relu à la partie 

requérante par l’agent de la partie défenderesse, en néerlandais – à défaut de la présence d’un 

interprète assermenté – et qu’elle n’a pas non plus eu la possibilité de les relire de son propre chef et 

d’en comprendre leur portée dès lors qu’elles ont été rédigées dans une langue qu’elle ne maîtrise pas. 

 

2.2.5. En ce que la partie défenderesse fait valoir dans sa note d’observations que « Concernant 

l’audition de la requérante au centre fermé en date du 10 avril 2018, force est de constater que 

l’ensemble des critiques avancées par la requérante ne sont pas étayées et sont contraires aux pièces 

du dossier administratif. Il ressort en effet des pièces du dossier administratif (formulaire d’audition au 

centre) que l’audition au centre fermé a eu lieu le 10 avril 2018 en français en présence de l’assistante 

sociale du centre fermé, Madame [M.M.]. Il ressort également de ce document que les déclarations de 

la requérante consignées dans ce document lui ont été relus [sic] et qu’elle l’a contresigné. », il convient 

de constater que ces arguments ne permettent pas d’énerver les conclusions posées ci-dessus. 

  

Quant aux allégations de la partie défenderesse selon lesquelles « La requérante n’apporte aucun 

élément de nature à remettre en cause la véracité des informations reprises de ce document. En ce que 

la requérante prétend que l’assistante sociale n’aurait pas traduit ses propos de manière honnête et 

exacte, il s’agit une fois de plus de déclarations qui ne sont aucunement étayées. En ce que la 

requérante prétend qu’elle se serait prévalue d’un risque de violation de l’article 3 de la Convention 

européenne des droits de l'homme lors de cette audition du 10 avril 2018 et que ces déclarations n’ont 

pas été reprises dans le questionnaire de droit à être entendu, le grief n’est une fois de plus pas 

étayé. » elles ne permettent pas d’inverser le constat selon lequel le droit d’être entendu n’a pas été 

entouré des garanties suffisantes, en l’espèce, pour s’assurer qu’il soit appliqué de manière utile et 

effective dès lors que la partie requérante n’a pas été mise en mesure de prendre connaissance du 

contenu du rapport d’audition du 10 avril 2018 ce qui lui aurait permis d’apporter d’éventuelles 

observations et corrections dans ses déclarations, notamment en ce qui concerne la situation en Haïti. . 

 

Le Conseil estime donc, sans se prononcer sur la teneur desdits éléments au regard de l’article 3 de la 

CEDH, que le grief pris de la violation du droit d’être entendu est sérieux. 
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2.3.1. S’agissant de l’interdiction d’entrée qui constitue le deuxième acte attaqué par le présent recours, 

le Conseil observe qu’à la lecture de l’article 110terdecies de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, tel que 

modifié par l’arrêté royal du 17 août 2013, et des modèles qui figurent aux annexes 13sexies et 

13septies du même arrêté royal, il appert que ces deux décisions constituent dorénavant des actes 

distincts, « [...] le nouveau modèle d’annexe 13 sexies constitu[ant] désormais une décision distincte 

imposant une interdiction d’entrée, qui peut être notifiée à l’étranger avec une annexe 13 ou une annexe 

13 septies. [...] » (Rapport au Roi concernant l’arrêté royal du 17 août 2013 modifiant l’arrêté royal du 8 

octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, M.B. 22 

août 2013, p.55828). Toutefois, il observe également qu’il ressort de l’article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la 

loi du 15 décembre 1980 et du nouveau modèle de l’annexe 13sexies que la décision d’interdiction 

d’entrée accompagne nécessairement un ordre de quitter le territoire (annexe 13 ou 13septies). Elle doit 

donc en être considérée comme l’accessoire.  

 

2.3.2. En l’espèce, dans la mesure où l’interdiction d’entrée se réfère à l’ordre de quitter le territoire 

attaqué – soit le premier acte attaqué – en indiquant que « La décision d’éloignement du 13/04/2018 est 

assortie de cette interdiction d’entrée », le Conseil ne peut qu’en conclure que la deuxième décision 

attaquée a bien été prise, sinon en exécution de la première, en tout cas dans un lien de dépendance 

étroit. Dès lors, l’interdiction d’entrée prise à l’encontre de la partie requérante, constituant une décision 

subséquente à l’ordre de quitter le territoire susmentionné qui lui a été notifié à la même date, il 

s’impose de l’annuler également. 

 

3. Débats succincts 

 

3.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers 

 

3.2. La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

L’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement du 13 avril 2018 est annulé. 

 

Article 2 

 

L’interdiction d’entrée du 13 avril 2018 est annulée.  

 

Article 3 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize septembre deux mille dix-huit par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT 


